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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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42. Pascal Dieudonné ROY-EMMA, MC, Université Alassane Ouattara, Métaphysique et Histoire de la Philosophie. 
43. Effoh Clement EHORA, PT, Université Alassane Ouattara, Lettres Modernes, Roman africain. 
44. Marie Richard Nicetas ZOUHOULA Bi, MC, Université Péléforo Gon Coulibaly, Géographie des transports et échanges 

commerciaux 



6 

COMITÉ ÉDITORIAL  
 
Directeur de publication 

Henri BAH:      bahhenri@yahoo.fr 
 

Directeur de publication adjoint 
Pamphile BIYOGHE:   pamphile3@yahoo.fr 

 

Rédacteur en chef 
Sanaliou KAMAGATE:  ksanaliou@yahoo.fr 

 

Rédacteur en chef adjoint 
Totin VODONNON:   kmariuso@yahoo.fr 

 

Secrétariat de la revue 
Contact WhatsApp: (00225) 0505015975 / (00225) 0757030378 
Email :  revue.rgd@gmail.com   

 

Secrétaire principal : 
Armand Josué DJAH:    aj_djah@outlook.fr 

 

Secrétaire principal adjoint: 
Moulo Elysée Landry KOUASSI:  landrewkoua91@gmail.com  

 

Secrétaire chargée du pôle gouvernance universitaire : 
Elza KOGOU NZAMBA:  konzamb@yahoo.fr 

 

Secrétaire chargé du pôle gouvernance politique : 
Jean Jacques SERI: jeanjacquesseri@yahoo.fr   

Secrétaire chargé du pôle gouvernance socio-économique : 
Vivien MANANGOU:  ramos2000fr@yahoo.fr 

 

Secrétaire chargé du pôle gouvernance territoriale et environnementale : 
Yéboué Stéphane Koissy KOFFI:  koyestekoi@gmail.com 

 

Secrétaire chargé du pôle gouvernance hospitalière : 
Ekpo Victorien KOUADIO:  kouadioekpo@yahoo.fr 

 

Secrétaire chargée du pôle gouvernance et genre : 
Agnélé LASSEY:    lasseyagnele@yahoo.fr 

 

Chargés du site web pour la mise en ligne des publications (webmaster) : 
Sanguen KOUAKOU:  kouakousanguen@gmail.com 
Anderson Kleh TAH: tahandersonkleh@gmail.com  

 

Trésorière : 
TAKI Affoué Valery-Aimée:   takiaimee@gmail.com 
Wave et Orange Money: (+225) 0706862722  
 



7 

COMITÉ DE LECTURE 

1. ADAYE Akoua Asunta, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Géographie rurale ; 
2. Gnangoran Alida Thérèse ADOU, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Géographie urbaine,  
3. ANY Desiré, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie politique et sociale ; 
4. ASSANTI Kouassi Olivier, MC, Université Alassane Ouattara, Philosophie (éthique, morale et politique) ;  
5. ASSOUGBA Kabran Beya Brigitte Epse BOUAKI, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Sociologie Politique ; 
6. ASSUE Yao Jean-Aimé, PT, Université Alassane Ouattara, Géographie (Humaine) ; 
7. BAMBA Abdoulaye, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Histoire contemporaine 
8. BIYOGHE BI ELLA Eric Damien, MR, IRSH-CENAREST Libréville, Histoire Contemporaine, 
9. BLÉ Kain Arsène, MC, Université Alassane Ouattara, Lettres Modernes (Roman Africain); 
10. BONANE Rodrigue Paulin, MR, Institut des Sciences des Sociétés (INSS) de Ouagadougou, Philosophie de l'Éducation ; 
11. BRENOUM Kouakou, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Géographie urbaine ; 
12. DANDONOUGBO Iléri, MC, Université de Lomé, Géographie des Transports, 
13. DIABATE Alassane, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Histoire contemporaine 
14. DIARRASSOUBA Bazoumana, MC, Université Alassane Ouattara, Géographie (humaine) ; 
15. DJAH Armand Josué, MC, Université Alassane Ouattara, Géographie urbaine ; 
16. EHORA Effoh Clément, PT, Université Alassane Ouattara, Lettres Modernes ; 
17. ELLA Kouassi Honoré, MC, Université Alassane Ouattara, Philosophie politique et sociale ; 
18. FIE Doh Ludovic, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie de l’art et de la culture 
19. GNAMMON Nambou Agnès Benedicta, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Géographie humaine et économique ; 
20. GONDO Diomandé, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Géographie de la population, 
21. KANGA Konan Arsène, PT, Université Alassane Ouattara, Lettres Modernes (Romain Africain) ; 
22. KOBENAN Appoh Charlesbor, MC, Université Felix Houphouët Boigny, Géographie humaine et économique ; 
23. KOFFI Brou Emile, PT, Université Alassane Ouattara, Géographie (humaine) ; 
24. KOUAHO Blé Marcel Silvère, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie (métaphysique et morale),  
25. KOUAKOU Antoine, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie, 
26. KOUASSI Amoin Liliane, MC, Institut National Supérieur des Arts et l'Action Culturelle, Communication, 
27. KOUMOI Zakariyao, MC, Université de Kara, Géomatique, Télédétection et SIG, 
28. KRA Kouadio Joseph, MC, Université Péléforo Gon Coulibaly, Géographie humaine et économique,  
29. MAZOU Gnazebo Hilaire, PT, Université Alassane Ouattara, Anthropologie et Sociologie de la Santé ; 
30. NAPAKOU Bantchin, MC, Université de Lomé, Philosophie Politique et sociale ; 
31. N'DA Kouassi Pekaoh Robert, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Sociologie du Développement, 
32. N’DRI Diby Cyrille, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie politique et sociale, 
33. NIAMKEY Aka, PT, Université Alassane Ouattara, Communication 
34. OULAI Jean Claude, PT, Université Alassane Ouattara, Communication, 
35. PRAO Yao N'Grouma Séraphin, MC, Université Alassane Ouattara, Sciences Économie,  
36. SANOGO Amed Karamoko, MC, Université Alassane Ouattara, Philosophie politique et sociale ;  
37. SODORÉ Abdoul Aziz, MC, Université Joseph Ki-Zerbo de Ouagadougou, Géographie/ Aménagement, 
38. KONÉ Tahirou, PT, Université Alassane Ouattara, Sciences de l'Information et de la Communication ;  
39. ZOUHOULA Bi Marie Richard Nicetas., MC, Université Péléforo Gon Coulibaly, Géographie des transports et échanges 

commerciaux 
40. Pascal Dieudonné ROY-EMMA, MC, Université Alassane Ouattara, Métaphysique et Histoire de la Philosophie. 

 
 



8 

NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé :   
L’aire marine protégée de Ufoyaal Kassa Bandial (UKB) est marquée par l’existence d’écosystèmes terrestres et 
estuariens qui sont différents du point de vue de leurs caractéristiques physiques, mais qui sont interdépendants les 
uns des autres. L’étude des biens et services écosystémiques des écosystèmes de mangroves de l’AMP UKB a été 
réalisé à travers une caractérisation, une identification des processus et fonctions écologiques, une quantification 
des biens et services écosystémiques de la mangrove et une évaluation économique et une monétarisation du service. 
Ainsi, près de 28 types de services écosystémiques répartis entre les quatre (4) catégories de services ont été ressorties 
par les enquêtes et entretiens durant cette étude. La valeur monétaire de ces services écosystémiques de la 
mangrove, évaluée à plus de 15 milliards FCFA par an, dénote de l’importance de cette unité écologique au sein de 
l’AMP. Cette importance relative, comparée à d’autres écosystèmes de mangrove (AMP Bamboung, Réserve 
naturelle de Palmarin, AMP Somone) est largement expliquée par le dynamisme et les potentialités de ressources 
halieutiques et écotouristiques mais aussi de par sa taille. Ces résultats mettent l’accent sur le fait que ces mangroves 
constituent un atout considérable à prendre en compte par les pouvoirs publics, les partenaires techniques et 
financiers, les collectivités locales, les communautés locales, dans le cadre des stratégies de réduction de la pauvreté 
et de développement durable. Par ailleurs, dans le futur, il sera question de faire une modélisation économique de 
ces biens et services écosystémiques (BSE) afin de comprendre les éventuels changements, surtout dans ce contexte 
de dérèglements climatiques.  

Mots clés : écosystème mangrove, service écosystémique, valeur monétaire, évaluation économique 

Abstract:  
The Ufoyaal Kassa Bandial Marine Protected Area is characterized by the existence of terrestrial and estuarine 
ecosystems that differ in terms of their physical characteristics but are interdependent. The study of the ecosystem 
goods and services of the mangrove ecosystems of the UKB MPA was carried out through characterization, 
identification of ecological processes and functions, quantification of mangrove ecosystem goods and services, and 
economic evaluation and monetization of the service. Thus, nearly 28 types of ecosystem services divided into four 
(4) categories of services were identified through surveys and interviews during this study. The monetary value of 
these mangrove ecosystem services, estimated at more than 15 billion CFA francs per year, highlights the importance 
of this ecological unit within the MPA. This relative importance, compared to other mangrove ecosystems (Bamboung 
MPA, Palmarin Nature Reserve, Somone MPA), is largely explained by the dynamism and potential of fishery and 
ecotourism resources, but also by its size. These results highlight the fact that these mangroves are a considerable 
asset that should be taken into account by public authorities, technical and financial partners, local authorities, and 
local communities in the context of poverty reduction and sustainable development strategies. Furthermore, in the 
future, there will be a need to develop an economic model of these BSEs in order to understand potential changes, 
especially in the context of climate change 

Keywords: mangrove ecosystem, ecosystem service, monetary value, economic assessment 

Introduction 

Au Sénégal, les principales formations de mangroves sont localisées du nord au sud, particulièrement aux 
bords du fleuve Casamance, à l’estuaire du Sine Saloum et à l’embouchure du Fleuve Sénégal. Elles 
couvrent une superficie estimée à 200.000 hectares (SOW E. H, 2019, p.7) dont 100.000 hectares en 
Casamance selon la même source.  
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Ces écosystèmes remplissent d’importantes fonctions écologiques. Outre l’impact négatif sur 
l’écosystème, la dégradation des mangroves affecte sérieusement le bien être des communautés qui en 
dépendent. En Casamance, plus de la moitié de la population pratique la riziculture, la pêche, 
l’ostréiculture. Ainsi, la dégradation de la mangrove entraine forcément la baisse des rendements, 
accroissant ainsi l’indice de pauvreté. Ainsi, pour apporter des réponses à la gestion durable des 
écosystèmes de mangroves au Sénégal, la présente étude a été initiée et entre dans le cadre de la 
composante 1 du programme PAPBio (ROC/FED/039-269) de l’Union Européenne (UE), appelé « Projet de 
Gestion des forêts de mangroves du Sénégal au Bénin » (PGFM). L’objectif global du projet est d’atteindre 
une protection intégrée de la biodiversité et des écosystèmes fragiles de Mangrove en Afrique de l’Ouest 
et leur résilience renforcée face aux changements climatiques. C’est dans ce contexte que l’étude des 
biens et services écosystémiques des écosystèmes de mangrove dans l’Aire Marine Protégée Ufoyaal 
Kassa-Bandial (Sénégal) tire sa justification.  

À noter que, face au manque récurent de données et d’études relatives aux services écosystémiques 
côtiers et marins africains (Gardic G. T. et al, 2022, P.211), il apparaît comme essentiel de plaider pour un 
développement de cet axe de recherche.  En analysant les titres de milliers d’articles scientifques, il a été 
mis en évidence par Jamouli & Allali (2020, in Gardic G. T. et al, 2022, P.211) que les habitats naturels 
situés dans la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest n’avaient pas fait l’objet d’évaluation des services 
écosystémiques. À noter toutefois qu’une part conséquente de ces études est diffusée sous forme de 
rapports. Par conséquent, cette « littérature grise » n’est pas référencée dans les bases documentaires 
regroupant les articles scientifiques. Parmi ces rapports, quelques évaluations monétaires ont déjà été 
conduites à l’échelon régional des « Large Marine Ecosystems » (LME) (Chukwuone et al., 2009 ; Interwies, 
2011 ; Interwies and Gorlitz, 2013), Sall, 2017, Kanté, 2019, Sow et al, 2025, etc. 

Pour dire tout simplement que la connaissance de la valeur économique des écosystèmes marines et 
côtiers à travers cette contribution scientifique permet de diminuer ce gap.  

Créé par décret n°2022-844 du 12 Avril 2022, aujourd’hui l’Aire Marine Protégée Ufoyaal Kassa-Bandial 
est devenue la plus grande du Sénégal après celle de Sangomar. Elle est localisée dans la région de 
Ziguinchor entre les limites des départements d’Oussouye et de Ziguinchor (figure 1). Cette aire protégée 
polarise sept communes dont cinq du département d’Oussouye (Oukout, Santhiaba Manjaques, 
Diembering, Oussouye et Mlomp) et deux du département de Ziguinchor (Enampore et Nyassia). Elle 
couvre une superficie de 123.163 hectares et comprend une partie marine qui s’étend sur 25 km (13,5 
miles nautiques) à partir des côtes de Diembering ; une partie estuarienne composée d’une partie du 
fleuve Casamance, du bolong Komeubeul et de ses défluents ; des peuplements de mangroves, les 
vasières, tannes et forêts galeries qui les bordent dans les communes d’Oukout, Santhiaba Manjacques, 
Enamoure et Nyassia ainsi que les limites de l’APAC de Mlomp (PAG AMP UKB 2022-2027, p.11). 

Les objectifs visés sont principalement : 

- d’étudier la biodiversité et les foncƟons, biens et services écosystémiques des mangroves de UKB 
et   

- d’évaluer la valeur économique de ses biens et services en vue de renforcer leur uƟlisaƟon 
raƟonnelle et d’orienter les parƟes prenantes responsables de la gesƟon dans leurs prises de 
décisions. 

 



102 

Figure 1 : localisaƟon de l’AMP Ufoyal Kassa Bandial 

 

Source : SOW E H, 2023 

1. Méthodologie   

1.1. ÉvaluaƟon monétaire des services écosystémiques  

Le présent travail d’évaluation se concentre sur l’estimation d’une fraction de la valeur économique des 
mangroves au sein de l'AMP UKB, spécifiquement celle associée aux usages directs et indirects de la 
mangrove. L'objectif est de quantifier la valeur des services que cet écosystème offre aux activités 
humaines, tant en termes de production de richesses (fourniture de biens ou en tant que facteur de 
production) que pour le maintien et la protection de ces activités. Il est important de noter que les valeurs 
de non-usage de la mangrove, telles que les valeurs d'usage futur, d'existence, ou encore de legs de la 
mangrove, ne font pas l'objet d'une analyse approfondie dans cette évaluation. En d'autres termes, cette 
évaluation de la valeur économique de la mangrove doit être considéré comme une estimation basse.  

La mise en œuvre de l'approche basée sur les services écosystémiques conduit à l'accomplissement des 
tâches suivantes pour évaluer les services fournis par la mangrove :  

 CaractérisaƟon des services écosystémiques à parƟr des processus écologiques liés à la mangrove 
: idenƟficaƟon des processus et foncƟons écologiques impliquées dans la fourniture des services 
à étudier ;  

 QuanƟficaƟon des biens et services écosystémiques de la mangrove (volume de biomasse produit, 
volume de carbone stocké, nombre de visiteurs, etc.) ;  

 ÉvaluaƟon économique et monétarisaƟon du service.  

Cette démarche méthodologique est ainsi appliquée à chacun des services évalués dans le cadre de cette 
étude.  
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1.2. ClassificaƟon des services écosystémiques et méthodes d’évaluaƟon 

Quatre catégories de services sont définies par le Millennium Ecosystem Assessment (MEA, 2005, p. 9) 
pour classer les services écosystémiques :  

o Les services d’approvisionnement : ce sont les produits obtenus directement des écosystèmes, tels 
que la nourriture, la fibre et les ressources génétiques. Ils sont utilisés notamment pour 
l’alimentation, la production d’énergie combustible ou encore la fabrication de matériaux.  

o Les services de régulation : il s’agit des bienfaits qui découlent de la régulation des processus naturels 
liés aux écosystèmes comme la régulation du climat, le cycle de l’eau, la qualité́ de l’air, la prévention 
des risques naturels, la pollinisation, etc.  

o Les services culturels : ce sont les bienfaits non matériels que procurent les écosystèmes à travers 
les bénéfices récréatifs, esthétiques, existentiels, spirituels, scientifiques, éducationnels et 
patrimoniaux.  

o Les services de soutien : ils ne bénéficient pas directement à l’Homme mais sont nécessaires à la 
production des autres services fournis par les écosystèmes. Ils comprennent la production de 
biomasse, le cycle des éléments nutritifs, la formation et la rétention des sols, l’offre d’habitats, etc.  

Différentes méthodes d’évaluation s’appliquent en fonction de la nature des services et également des 
données existantes et exploitables pour l’évaluation. Pour chaque service évalué dans cette étude, la 
méthode de calcul, ainsi que les données utilisées, sont spécifiées. Différentes méthodes d’évaluation des 
services écosystémiques peuvent être distinguées (Dixon J. et Pagiola S., 1998, p.4-7) :  

o L’évaluation par les prix de marché : elle s’applique principalement à l’évaluation des services 
d’approvisionnement car elle s’appuie sur le prix d’un bien présent sur le marché (produits de la 
pêche par exemple). Cette méthode ne s’appuie donc pas sur un marché fictif et a l’avantage de 
refléter la réalité observée Méthode des coûts évités : elle représente les coûts qu’il faudrait engager 
si la fonction écologique de l’écosystème n’était plus assurée. Elle pourra être utilisée pour évaluer 
les services de régulation, tel que le service d’autoépuration de la mangrove ou de support tel que le 
soutien à la pratique de la riziculture ;  

o La méthode des prix hédonistes : elle évalue la valeur d’un service qui influe directement sur le prix 
de certains objets, comme les logements par exemple. Elle peut refléter les valeurs associées aux 
services culturels.  

o La méthode des coûts de transport : elle estime la valeur d’un site à partir des dépenses effectuées 
par les usagers du site pour s’y rendre, dans le cas par exemple de l’écotourisme ;  

o La méthode des coûts de remplacement : elle représente les coûts qu’il faudrait engager s’il fallait 
restaurer ou reproduire un écosystème fonctionnel. Proche de la méthode des coûts évités, elle sera 
également utile pour évaluer les services de régulation ou de support. Le tableau 1 illustre les 
différents outils de collecte de données utilisés.  
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Tableau 1 : outils de collecte des données utilisées en fonction des parties prenantes 

Rubriques ParƟes prenantes OuƟls OrganisaƟon de la 
collecte 

CaractérisaƟon de la 
biodiversité, processus et 
enjeux écologiques  

Conservateur AMP, 
Président Comité de 
GesƟon, Personnes 
ressources 

Recherche documentaire 
Guide d’entreƟen 

 
Réunion présenƟelle 

IdenƟficaƟon des services 
écosystémiques 

Services techniques, 
conservateur de l’AMP 

Tableau d’idenƟficaƟon, 
Guide d’entreƟen 

Focus Group, 
EntreƟens individuels 

ClassificaƟon des biens et 
services écosystémiques 

Conservateur AMP, 
Président Comité de 
GesƟon, Services 
techniques 

Tableau de classificaƟon 
des services 
écosystémiques 

 

Analyse des aspects socio-
économiques et savoirs 
endogènes 

Bénéficiaires de la 
conservaƟon, 
Acteurs indirects, 
Chefs coutumiers, 
Personnes ressources 

 
Guide d’entreƟen 
QuesƟonnaire individuel 

 
EntreƟen individuel 
 

ÉvaluaƟon économique 
des biens et services 
écosystémiques 

Acteurs directs 
bénéficiaires, 
Comité de gesƟon, 
Conservateur 

Guide d’entreƟen, 
QuesƟonnaire d’enquête 

EntreƟen individuel 
Recherche documentaire 

Source : SOW E H, 2023 

1.3. Méthodes d’acquisiƟon des données de base pour l’évaluaƟon économique 

En ce qui concerne l’analyse de filières, cinq (5) catégories d’activités économiques découlant de la 
présence de la mangrove ont été étudiées. Il s’agit de la pêche, de l’exploitation d’huitres, du guidage, de 
l’apiculture et de l’exploitation de campements touristiques. Au total, 33 activités issues de ces catégories 
réparties dans 24 villages et 6 communes (5 dans le département de Oussouye et 1 dans celui de 
Ziguinchor). Au total, un échantillon de 92 acteurs de ces filières a été sélectionné selon la répartition 
suivante : 

En ce qui concerne la répartition des acteurs enquêtés par filière, les pêcheurs constituent près de la 
moitié de l’échantillon (48,91%), suivis des exploitants huitres (25%), ces deux activités constituantes 
celles les plus pratiquées dans la zone (tableau 2).   

Tableau 2 : répartition des acteurs enquêtés par filière 

Filières Nombre d'acteurs enquêtés Acteurs enquêtés (%) 

Apiculture 10 10,87 

Campement 6 6,52 

Guidage touristique 8 8,70 

Huîtres 23 25,00 

Pêche 45 48,91 

Total général 92 100 

Source : SOW E H, 2023 
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Pour la pêche commerciale, les statistiques des captures ont été fournies par les services des pêches 
autour de l’AMP. Il en est ainsi des services de l’agriculture et du développement rural en ce qui concerne 
le service de support à la riziculture identifié. La valeur de régulation du climat global (Stockage et 
séquestration de Carbonne) a été calculée par l’utilisation de la moyenne définie par de Kauffman et al. 
(2020, p.8) pour la zone du Delta du Saloum. 

2. Résultats 

2.1. L’évaluation économique des biens et services écosystémiques de la mangrove au sein de l’AMP 
Ufoyaal Kassa Bandial 

Le présent travail d’évaluation se concentre sur l’estimation d’une fraction de la valeur économique des 
mangroves au sein de l'AMP UKB, spécifiquement celle associée aux usages directs et indirects de la 
mangrove. L'objectif est de quantifier la valeur des services que cet écosystème offre aux activités 
humaines, tant en termes de production de richesses (fourniture de biens ou en tant que facteur de 
production) que pour le maintien et la protection de ces activités. Il est important de noter que les valeurs 
de non-usage de la mangrove, telles que les valeurs d'usage futur, d'existence, ou encore de legs de la 
mangrove, ne font pas l'objet d'une analyse approfondie dans cette évaluation. En d'autres termes, cette 
évaluation de la valeur économique de la mangrove doit être considéré comme une estimation basse. 

2.1.1. Les services d’approvisionnement 

 Pêche professionnelle 

Le nombre de pêcheurs enregistrés dans la zone de l’AMP tourne autour de 3800 dans les 6 communes 
concernées par le secteur de la pêche commerciale (Service Départemental de pêche d’Oussouye). Les 
embarcations sont évaluées autour de 840 sur près de 10 centres de débarquement localisés en zone de 
mangrove (Boudiediete, Cap Skirring, Diembering, Katakalousse, Elinkine, Carabane, Diogué, 
Badiankassal, Eloubaline, Djivente) avec près de 145 mareyeurs enregistrés.  

Pour évaluer le service d’approvisionnement fourni à la pêche professionnelle par la mangrove, il a été 
nécessaire de s’intéresser aux espèces halieutiques dont au moins une partie de leur cycle de vie se passe 
au niveau de la mangrove. Il a été relevé parmi les captures globales enregistrées, 11 espèces principales 
ayant un lien de cycle de vie avec la mangrove sur 15 identifiées et 5 produits halieutiques transformés.  

Tableau 3 : valeur monétaire de la pêche commerciale 

Rubriques Valeur évaluée (FCFA) 

Valeur poissons Frais 2 509 824 790 

Valeur Transformés 340 770 705 

Valeur Mareyage 2 993 125 270 

Total 5 843 720 765  

Source (Service Départemental de pêche d’Oussouye) 
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Ainsi, la valeur économique annuelle (estimation basse) des espèces pêchées pour le commerce pouvant 
avoir une étape de leur cycle de vie dans la mangrove au sein de l’AMP est de Cinq milliards Huit-Cent 
Quarante Trois millions Sept-Cent Vingt-mille Sept-Cent Soixante Cinq CFA (5 843 720 765).  

 Pêche traditionnelle au niveau des bolongs 

En ce qui concerne la pêche traditionnelle au niveau des bolongs, elle est essentiellement pratiquée par 
les communautés autochtones et pêcheurs étrangers (maliens) qui ont de très bons rapports avec ces 
autochtones. Les communautés autochtones ne sont pas généralement des marins (85% des pêcheurs 
maritimes en Casamance sont étrangers, originaires des autres régions côtières sénégalaises, du delta du 
fleuve Sénégal, des pays proches (Guinée, Ghana). Les captures globales au niveau des bolongs ont donc 
été estimées via les enquêtes ciblées. Ces enquêtes sur différents villages au sein de l’AMP, révèlent une 
moyenne de cinq (5) pêcheurs par village sur près de 120 villages. Ce qui donne, pour ce type de pêche, 
un nombre d’acteurs autour de 600 (tableau 4).  

Tableau 4 : valeur monétaire de la pêche traditionnelle au niveau des bolongs de l’AMP UKB 

EffecƟfs pêcheurs tradiƟonnels Revenu moyen annuel Valeur monétaire pêche 
tradiƟonnelle 

600 2 400 000 1 440 000 000 
Source : SOW E H, 2023 

La valeur économique générée par la pêche au niveau des bolongs s’élève ainsi à un montant d’un milliard 
quatre cent quarante millions FCFA (1 440 000 000) 

 ExploitaƟon des huîtres  

La cueillette de coquillages (huîtres, Cymbium, Touffa, etc.) est l’activité extractive la plus répandue 
(presque tous les villages) et concerne en général les femmes. Les enquêtes révèlent une moyenne de 20 
femmes par village actives dans ce domaine. Dans le cadre de cette évaluation, l’étude considère 120 
villages assez proches de la mangrove et dont l’état des ressources de la mangrove permet une extraction 
suffisamment représentative pour être considérés. Seules les moyennes de prise relatives aux huîtres ont 
été considérés (tableau 5), faute de données suffisantes sur le Cymbium et le Touffa (Murex) au niveau 
des villages. Les prises annuelles en ce qui concerne les huîtres tournent autour de 260 Kg par femme par 
an avec un prix moyen de 1482 FCFA par kilogramme (enquêtes de terrain). 

Tableau 5 : valeur monétaire de l’exploitation des huîtres au sein de l’AMP UKB  

EffecƟfs Acteurs filières Huîtres Revenu moyen annuel Valeur monétaire de la récolte 
des huîtres (FCFA) 

2400 385 526 925 263 158262 400 
Source : SOW E H, 2023 : données d’enquêtes, 2023 

La valeur économique pour les huîtres est ainsi évaluée à près de 925.262.400 FCFA  

 Apiculture 

La mangrove constitue une zone de production de miel de première qualité dénommé miel de mangrove. 
Autour du périmètre de l’AMP, près de 60 apiculteurs de mangrove ont été recensés avec une production 
moyenne annuelle de 150 Kg, soit une production évaluée à près de 9000 Kg en 2023, au sein de l’AMP 
(tableau 6).   
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Tableau 6 : valeur monétaire de la production de miel de mangrove au sein de l’AMP UKB 

EffecƟfs Acteurs Apiculture de 
mangrove 

Revenu moyen annuel Valeur monétaire pêche 
tradiƟonnelle (FCFA) 

60 1 033 333 61 999 980 FCFA 
Source : SOW E H, 2023 : données d’enquêtes, 2023 

La valeur estimée de production de miel est de 61 999 980 FCFA en 2023 sur 17000 hectares de mangrove 

 Bois de mangrove 

Les utilisations du bois de mangrove sont essentiellement le bois d’énergie pour la cuisine, l’utilisation 
des tiges de Rhizophora pour le plafonnage des maisons, la construction des clôtures, la construction des 
claies de séchages des produits transformés au niveau des centres de pêche et des prélèvements de tiges 
et de branchages pour les cérémonies funéraires et autres manifestations culturelles. 
La quantité moyenne de bois d’énergie a été ainsi calculée en fonction de la taille de population des 
villages de l’échantillon. En ce qui concerne les claies de séchages, les dix (10) centres de pêches au sein 
de l’AMP sont pris en compte. 

Une moyenne de 18 tas par village, renouvelé mensuellement a été obtenu. Chaque tas estimé à environ 
50 Kg. En ce qui concerne les claies de séchages, une moyenne de 125 claies a été obtenu, estimé à 25 Kg 
par claie. 
Valeur des prélèvements de bois énergie : 18 900 000 FCFA par an ; Valeur des prélèvements de bois pour 
les claies de séchages : 5 468 750 FCFA par an. 

 Synthèse des services d’approvisionnement  

En ce qui concerne les services d’approvisionnement, l’ensemble des six (6) types de services identifiés 
donne une valeur estimative totale de 8 295 351 895 Francs CFA (tableau 7). 

Tableau 7 : valeur monétaire des services d’approvisionnement de la mangrove de l’AMP UKB 

Service Valeur en FCFA par an 
Pêche commerciale (incluant les captures de creveƩes)        2 509 824 790   
Produits transformés 340 770 705 
Mareyage 2 993 125 270   
Pêche dans les bolongs 1 440 000 
ExploitaƟon creveƩes 55 484 000 
ExploitaƟon Huîtres 925 262 400 
Apiculture de mangrove 61 999 980 
Bois de mangrove (bois énergie et claies de séchages 24 368 750 
Total 8 295 351 895 

Source : SOW E H, 2023 

2.1.2. Évaluation des services culturels 

Parmi les activités économiques les plus en lien avec la mangrove, il est recensé la présence de réceptifs 
touristiques en zone de mangrove, avec des activités connexes d’excursions de découvertes de la 
mangrove et de pêche sportive. Le chiffre d’affaires généré annuellement a été évalué sur la base des 
données d’enquêtes (hormis la pêche sportive en zone de mangrove, faute de données suffisantes pour 
une extrapolation solide). 
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 AcƟvités des récepƟfs et coûts de voyages associés en zone de mangrove 

Les réceptifs en zone de mangrove recensés sont ainsi au nombre de 13 (Edioungou, Diakène diola, Eguey, 
Cachouan, Efran, Katakalouss, Diouwatou, Wenday, Pointe St Georges, Campement villageois d’Elinkine, 
Ehidj, Carabane, Quecheweu) et ont fait l’objet de l’administration d’un questionnaire pour évaluer le taux 
de fréquentation annuelle (pleine saison) ainsi que les services de prestation offerts et leurs coûts (tableau 
8). 

Tableau 8 : valeur monétaire de l’activité des réceptifs d’hébergement en zone de mangrove au sein de 
l’AMP UKB 

RécepƟfs en 
zone de 
mangrove 

EffecƟf moyen de 
visiteurs par an 

Durée 
moyenn
e du 
séjour 

Coût 
unitair
e 
nuitée 

Coût 
moyen 
Pension 
complèt
e 

Provenanc
e 

Coût 
moye
n 
associ
é de 
voyag
e 

Nombre 
excursions 
par 
récepƟf 
par an 

Coût 
unitaire 
excursion 

13 122 7,2 9500 9000 Europe 
(France, 
Espagne) 

700 
000 

12,2 75000 

Coûts 
séjours 

(13x122x7,2X950
0) 

108 482 400 F CFA 

Coûts 
Pension 
complète 

(13x122x7,2x900
0) 

102 772 800 F CFA 

Coûts de 
voyages 

(13x700000x122) 1 110 200 000 F CFA 

Coûts 
Excursions 

(13x 12,2x75000) 11 895 000 F CFA 

TOTAL  1 333 350 200 F CFA 

Source : SOW E H, 2023 

La valeur estimée de l’activité économique des réceptifs en zone de mangrove ainsi que les activités 
connexes (excursions) et coûts de voyage associé est de 1 333 350 200 FCFA. 

 Guidages tourisƟques et excursions en zone de mangrove  

Le dynamisme du tourisme international et local s’explique non seulement par les paysages forestiers 
verdoyant de cette partie de la Casamance mais aussi par la présence du deuxième pôle de tourisme 
balnéaire au niveau national, qui est la station de Cap Skirring, qui reçoit en moyenne environ 350 à 400 
touristes par semaine pendant la pleine saison (6 mois). Ce dynamisme n’est pas exclusivement expliqué 
par la présence de la mangrove mais plutôt à la présence des plages, des établissements hôteliers et des 
infrastructures touristiques.  
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Ces guides touristiques, à travers toute la zone de l’aire marine protégée sont évalués au nombre de 100 
(40 guides professionnels et 60 informels). Le parc piroguier, qui facilite la découverte des mangroves est 
estimé entre 60 et 95. Les coûts individuels par excursion varient entre 20 000 FCFA (plus de 7 personnes 
par voyage) et 30 000 FCFA (moins de 7 personnes). Les piroguiers sont rémunérés entre 35. 000 FCFA 
(demi-journée) et 80 000 FCFA (journée entière). Pour un nombre de tours annuels évalués en moyenne 
à 100 tours d’excursions par an et par guide, un nombre global de 10 000 tours d’excursions à travers la 
mangrove est effectué chaque année à partir de la station de Cap Skirring via Katakalousse et les autres 
points d’embarquement (tableau 9).  

Tableau 9 : valeur monétaire des excursions en zone de mangrove 

Nombre moyen 
de tours par an 
et par guide 

EffecƟf 
esƟmaƟf de 
guides dans la 
zone de l’AMP 

Nombre de 
touristes par 
tour 

Coût moyen par 
tour et par 
touriste 

Nombre total 
de tours par 
an*  

Total Valeur 

100 100 13 25.000 10 000  3 250 000 000 
Total     3 250 000 000 

Source : SOW E H, 2023 

2.1.3. Évaluation des services de support 

 Service de support à la riziculture (réducƟon de la salinité, rétenƟon des sédiments) 

Les mangroves participent à la régulation de la qualité́ de l’eau par différentes actions. Grâce à son 
système racinaire complexe, qui retient les sédiments ainsi que les différentes matières en suspension, 
elles ont la capacité de retenir également une partie du sel des eaux. D’où la fonction de réduction de la 
salinité. Cette fonction de réduction de la salinité offre un service un service important de support à la 
pratique de la riziculture, principale culture vivrière au sein de tout le périmètre de l’aire marine protégée. 
En effet, la configuration des cuvettes de rizicultures est telle que presque la grande majorité des rizières 
sont en bordure ou entourées par les mangroves. Si ces mangroves venaient à disparaitre totalement, les 
terres de rizicultures viendraient à devenir incultes. 

Afin d’évaluer ce service rendu par la mangrove, la méthode des coûts de remplacement est ici utilisée. Il 
s’agit de définir quels seraient les coûts de construction et de mise en œuvre d’un système artificiel 
d’efficacité́ équivalente à la capacité́ de filtration ou de barrage du sel de la mangrove. Il est nécessaire 
dès lors de connaitre les coûts de construction des aménagements qui jouent le même rôle, si une fois la 
mangrove venait à disparaitre. Ces coûts sont tirés des données du PROVAL-CV (projet de valorisation des 
eaux pour le développement des chaines de valeur) et du P2RS (programme de renforcement de la 
résilience pour la sécurité alimentaire nutritionnelle au Sahel) et sont relatives aux aménagements de 
digues de protection anti-sel, d’ouvrages de retenues et de pistes d’accès par superficie des vallées 
concernées pour un coût global de 4 127 607 643 FCFA. Le coût d’aménagement obtenu est ainsi de 1 994 
013 FCFA par hectare. 

Les superficies totales des rizières au sein de l’aire marine protégée font un total de 10091, 91 hectares. 
En enlevant du total aménageable, les cuvettes déjà aménagées (2070 hectares), l’évaluation devrait alors 
prendre en compte une superficie de 8091,91 hectares sur les 1079,91 hectares de rizières au sein de 
l’AMP UKB.  Pour les 8091,91 hectares de rizières non encore aménagées, les coûts d’aménagements sont 
ainsi de 16 135 376 600 FCFA. En considérant un amortissement sur une période de 20 ans, le coût annuel 
de remplacement est évalué ainsi à 806 768 830 FCFA par an.  
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2.1.4. Évaluation des services de régulation 

 RégulaƟon du climat global 

Une fonction écologique importante de la mangrove est sa capacité́ à fixer (sous forme de biomasse) et à 
séquestrer le carbone (dans le sol) sur plusieurs centaines d’années. Cette capacité de séquestration 
exceptionnelle est à envisager comme un possible outil de financement de la gestion et de la préservation 
des mangroves de l’AMP UKB.  Kauffmann et al (2020, p.6) donne une valeur moyenne de fixation du 
carbone et de séquestration du CO2 (biomasse et sol) de 55 tonnes par hectares pour les mangroves du 
Delta du Saloum (cette moyenne inclut les catégories basses et haute mangrove).  Avec cette moyenne 
de capacité de stockage (sol et biomasse), fonction de la superficie de mangrove totale cartographiée en 
2023 (17662,46 hectares), la quantité potentielle de CO2 stockée s’élève à 917 435,3 Tonnes Eq C02 sur 
la stratégie de déforestation évitée (garantie par la mise en place et le fonctionnement de l’aire marine 
protégée). 

Sur les différents prix du marché mondial du carbone, la référence du bilan mondial de l’action CLIMAT 
par secteur, en 2022, donne une moyenne de 4 dollars US par tonnes échangés sur tous les marchés de 
compensation (CLIMAT CHANGE, 2022, p.15). Cette moyenne de 2400 FCFA/Tonnes Eq CO2 a été utilisé 
pour calculer la valeur du service considéré. La valeur monétaire de la régulation du climat global s’élève 
donc à :   2 201 845 000 F CF par an.  

2.2.  Valeur monétaire des services écosystémiques de l’AMP UKB 

De manière synthétique, la valeur monétaire totale découlant des habitats de mangrove de tout le 
périmètre de l’aire marine protégée est de Quinze milliards neuf cent quatre-vingt-cinq millions sept 
cent quatre dix-huit mille neuf cent trente et un (voir tableau 10). 

Tableau 10 : valeur monétaire des services écosystémiques évalués en 2023 au sein de l’AMP UKB 

Catégorie de service évalué Valeur en FCFA par an 
Service d’approvisionnement 8 295 351 895 
Service culturel 4 583 350 200 
Service de support 806 768 830 
Service de régulaƟon 2 201 845 000 
Total 15 887 315 925 

Source : SOW E H, 2023 

Les services d’approvisionnement représentent plus de la moitié de la valeur des services évalués (52 %), 
suivi des services culturels (29 %). L’importance de ces deux catégories de services écosystémiques (81 % 
du total) s’explique par le nombre de centres de pêche autour de l’Aire marine protégée (10 centres de 
débarquement autour de l’AMP), mais aussi par le dynamisme des activités touristiques autour de la 
station balnéaire de Cap skirring (Commune de Diembering).  
Par ailleurs, il faut noter que la coupe des palétuviers pour usage domestique et commercial, la collecte 
et la transformation des produits halieutiques, les aménagements routiers et hydro agricoles ont eu des 
effets négatifs sur ces formations de mangrove dont la superficie a connu une baisse de 1 757,7 ha en 20 
ans. 
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3. Discussion  

L’évaluation des BSE de la mangrove de UKB a visé d’abord à̀ caractériser les services écosystémiques liés 
à la mangrove à partir des fonctions écologiques de celle-ci. La sélection des services pour cette étude se 
fondée sur la classification des services rendus par les écosystèmes côtiers et marins selon le MEA (2005, 
p. 10) sur les bénéfices de la protection de la mangrove. Au total 26 types de services écosystémiques 
offerts par la mangrove au sein de l’AMP UKB ont été identifiées ont été relevés (dix services 
d’approvisionnement, quatre services culturels, huit services de régulation et quatre services de support). 
Sur les 26 services identifiées, neuf ont concerné l’évaluation économique. 
Il est important de noter que les valeurs de non-usage de la mangrove, telles que les valeurs d'usage futur, 
d'existence, ou encore de legs de la mangrove, ne font pas l'objet d'une analyse approfondie dans cette 
évaluation. En d'autres termes, cette évaluation de la valeur économique de la mangrove doit être 
considérée comme une estimation basse. Par ailleurs, la protection de la mangrove nécessite de mettre 
en place des actions d’éducation : cet écosystème est donc le support d’activités éducatives à destination 
jeunes mais également des adultes. Certaines activités culturelles détaillées précédemment revêtent 
également une dimension éducative forte. Deux méthodes sont possibles pour évaluer le service 
d’éducation et de sensibilisation à l’environnement rendu par les mangroves de l’aire marine protégée. 
La première repose sur le temps passé par les scolaires à découvrir la mangrove et l’évaluation des 
dépenses consacrées à l’éducation du premier degré ́par élève. Il aurait fallu déterminer alors en moyenne 
chaque année, le nombre total d’élèves ayant participé à une visite pédagogique au niveau de la 
mangrove, ainsi que les dépenses occasionnées par élève. La deuxième méthode consisterait à évaluer le 
budget octroyé aux actions de sensibilisation et d’éducation par les gestionnaires de l’AMP. En ce qui 
concerne la recherche scientifique, l’évaluation pourrait s’intéresser aux nombres d’études scientifiques 
lancées chaque année ainsi que les budgets qui leurs sont associés et ainsi attribuer une valeur annuelle 
à ce service de support de recherche. De telles données de base n’ayant pas été disponibles, ces services 
de support à l’éducation et à la recherche n’ont pas été évalués dans le cadre de l’étude. 

L’évaluation monétaire des services écosystémiques reste aussi hautement subjective, puisqu’elle tente 
de quantifier des phénomènes diffus (Salles and Figuieres, 2013, P.13). Par conséquent, les différentes 
méthodes utilisées vont fortement influencer les résultats finaux.  

Par exemple, le service d’approvisionnement fourni par la pêche professionnelle a été évalué en 
identifiant les espèces halieutiques dont au moins une partie de leur cycle de vie se passe au niveau de la 
mangrove et des bolongs. Même si cette approche est confirmée par des spécialistes de la pêche, il faut 
noter qu’il y une y a une dose de subjectivité étant donné qu’il est difficile de citer exactement les espèces 
de poissons en rapport avec la mangrove. C’est pourquoi, il existe de nombreuses sources de divergences 
entre les études des BSE, comme en témoignent les résultats très différents entre les études conduites 
dans les AMP de la région de l’Afrique de l’Ouest : la valeur économique surfacique variait ainsi de 15 
dollars US par km2, soit 8 600 FCFA (Ly et Ould Moulaye Zein, 2009, P.65) à plus de 200 000 euros/km2, 
soit 138 millions FCFA (Sall Ndiaye, 2017, P.65). La valeur économique issue de la pêche étant 2 216 050 
500 FCFA dans la réserve naturelle de Palmarin (Delta du Saloum) 
Si l’on se réfère à quelques études antérieures sur la valeur monétaire des services écosystémiques de 
mangrove, notamment au niveau de la Réserve naturelle d’intérêt communautaire de la Somone 
(devenue entre-temps Aire marine protégée de la Somone en 2022), en 2014 ; du Parc national du Delta 
du Saloum en 2019, de l’aire marine protégée du Bamboung en 2019, les valeurs monétaires évaluées des 
services écosystémiques de la mangrove peuvent permettre d’apprécier l’importance de ceux-ci au niveau 
de l’aire marine protégée UKB, en termes de ratios de valeur monétaire par hectare de mangrove. 
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L’AMP de UKB, à l’instar des autres AMP de l’Afrique de l’Ouest possèdent un fort potentiel de tourisme, 
en raison de la beauté des paysages mais aussi de la présence d’animaux emblématiques (oiseaux, 
mammifères marins, etc.). Or le tourisme n’est que peu développé dans ces sites, malgré quelques essais 
prometteurs (AMP de Bamboung et de Somone au Sénégal, Parc national de Diawling en Mauritanie, etc.). 
La mise en place d’un tourisme raisonné permettrait en outre de générer des revenus économiques qui 
compenseraient la perte de revenus liée à la baisse des pressions sur les ressources comme l’attestent 
Gardic G. T. et al, 2022, P.218. 

Pour finir, il faut noter qu’à l’instar de nombreuses autres productions scientifiques, les études des biens 
et services écosystémiques sont pour la plupart restées limitées à la sphère scientifique. La diffusion de 
ces informations à destination des décideurs et du grand public pose encore des problèmes, en partie à 
cause de la complexité des procédés méthodologiques. Pourtant, le but déclaré de ces études est de faire 
rentrer la dimension environnementale plus facilement dans les politiques publiques, par le biais du 
recours à une valeur monétaire et la communauté de la conservation doivent donc réfléchir à la façon 
dont les décideurs et le grand public pourraient s’approprier de telles études. En d’autres termes, il s’agit 
de trouver les outils pour améliorer la prise en compte des résultats scientifiques pour la formulation des 
politiques publiques selon Gardic G. T. et al, 2022, P.217. 

Conclusion 

L’aire marine protégée de Ufoyal Kassa Bandial est marquée par l’existence d’écosystèmes terrestres et 
estuariens qui sont différents du point de vue de leurs caractéristiques physiques, mais qui sont 
interdépendants les uns des autres.  

Près de 26 types de services écosystémiques réparties entre les 4 catégories de services ont été ressorties 
par les enquêtes et entretiens avec une valeur monétaire des services écosystémiques de la mangrove, 
évaluée à plus de 15 milliards FCFA par an, dénote de l’importance de cette unité écologique au sein de 
l’AMP. Cette importance relative largement expliquée par le dynamisme et les potentialités de ressources 
halieutiques et écotouristiques.  

D’une manière générale, les communautés locales ont une très bonne connaissance de ces services et 
arrivent (par leurs propres mots) sans peine à les identifier. Les actions de préservation et de restauration 
perçues prioritairement sont le reboisement et la sensibilisation, qui ressort comme une demande et un 
réel besoin. Les mécanismes traditionnels de gestion des espaces et des ressources, pour une garantie de 
succès, devraient guider toutes les interventions liées à la mangrove au sein de l’AMP. 

Les résultats de cette étude visent principalement à fournir un support de plaidoyer pour les gestionnaires 
de l’AMP UKB dans une perspective d’atteinte de ses objectifs de protection. Ils mettent l’accent sur le 
fait que ces mangroves constituent un atout considérable à prendre en compte par les pouvoirs publics, 
les partenaires techniques et financiers, les collectivités locales, les communautés locales, dans le cadre 
des stratégies de réduction de la pauvreté et de développement durable. 
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